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ANALYSE SOMMAIRE

La Convention franco-suédoise sur la sécurité sociale garantit
l'égalité de traitement entre ressortissants français et suédois au
regard des droits et obligations prévus par les législations de sécu­
rité sociale en France et en Suède .

Elle traite des problèmes d'assurance maladie, maternité et
allocation décès, des pensions d'invalidité et de vieillesse, des acci­
dents du travail et des maladies professionnelles, des prestations
familiales, et contient des dispositions relatives au chômage.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Le projet de loi qui nous est soumis tend à l'approbation
de la Convention de sécurité sociale conclue le 12 décembre 1969

entre la France et la Suède .

Le développement des échanges entre nos deux pays, qui a
entraîné un accroissement du nombre des Français résidant en
Suède et des Suédois résidant en France, a rendu nécessaire la
conclusion de cette Convention.

Elle répond à une double nécessité qui est de garantir aux
communautés française et suédoise en Suède et en France, le
maintien des droits qu'elles se sont acquis au régime de sécurité
sociale des deux Etats, ainsi que de compléter la protection sociale
en faveur des pers nnes qui participent aux relations économi­
ques entre les de* pays.

Ainsi qu'il a été indiqué à l'Assemblée Nationale, les Fran­
çais travaillant en Suède sont évalués à environ 2 770 dont 800 à
900 sont détachés pour une période de deux ou trois ans, auprès
d'entreprises . Le nombre de Suédois ayant une activité en
France s'élève à environ 1 000, auxquels il convient d'ajouter
2 000 retraités.

Les négociations ont été relativement difficiles en raison de
l'originalité du système suédois de sécurité sociale par rapport
au régime français. Trois négociations se sont tenues respective­
ment en juillet 1976, juillet 1977 et février 1978, avant d'abou­
tir à sa signature le 12 décembre 1979.

Le système suédois est en effet très élaboré et organisé de
manière décentralisée . Les négociateurs ont également eu le souci
d'élaborer un texte proche des règlements de la Communauté éco­
nomique européenne conclus en ce domaine.

La Convention garantit l'égalité des traitements entre ressor­
tissants français et suédois au regard des droits et obligations
prévus par les législations de sécurité sociale en France et en
Suède . Elle prévoit également le maintien, en cas de transfert
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de résidence d'un État contractant dans l'autre État, des droits
acquis ou en cours d'acquisition au titre d'une activité profes­
sionnelle, en particulier par l'utilisation, sous certaines conditions,
de la totalisation des périodes d'assurance pour l'ouverture du
droit à prestation.

Enfin, la Convention prévoit l'application de la législation
en vigueur dans le pays du lieu de travail ou de résidence .

L'article 2 de la Convention énumère les législations aux­
quelles s'applique l'Accord , d'abord en Suède et ensuite en
France.

Le titre II de la Convention traite des problèmes d'assurance
maladie, maternité et allocation décès.

Le titre HI concerne les pensions d'invalidité, de vieillesse et
de survivants . Le droit à pension d'invalidité sera calculé au
prorata des périodes d'assurance accomplies dans un État, et à
la charge du régime de sécurité sociale de cet État lorsque le
risque survient , alors que l'intéressé est assuré dans l'autre État
contractant, sans préjudice des droits acquis au régime d'affilia­
tion au moment de la survenance du risque.

Le titre IV trrite des accidents du travail et des maladies

professionnelles .

Le titre V règle la question des prestations familiales et le
titre VI contient des dispositions relatives au chômage.

Bien qu'il ne s'agisse pas en France d'une législation de
sécurité sociale, ces dispositions concernant la protection contre
le chômage ont été intégrées dans cette Convention afin de tenir
compte de la réglementation suédoise.

Le titre VII contient des dispositions précisant notamment
qu'un arrangement administratif devrait être arrêté par les auto­
rités compétentes des deux pays afin de fixer les conditions
d'application de la Convention.
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CONCLUSION

Votre Commission des Affaires étrangères, de la Défense et
des Forces armées ne peut que se féliciter de cet Accord entre
la France et la Suède qui concrétise les relations traditionnel­
lement excellentes entre nos deux pays. Aussi vous demande-t-elle
d'adopter le projet de loi qui nous est soumis .
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PROJET DE LOI

( Tejfe adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article u ue .

Est autorisée l'approbation de la Convention de sécurité sociale
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver­
nement du Royaume de Suède, ensemble un Protocole entre le
Gouvernement de la République française et le Onvernement du
Royaume de Suède, signés à Stockholm le 12 u .ci . re 1979,
dont le texte est annexé à la présente loi ( 1).

il ) Voir le document annexé au 1921 de l'Assemblée Nationale .


